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Modèle de 
Contrat de travail de droit privé 
à Durée Déterminée CDD
Le contrat de travail doit être rédigé en deux exemplaires datés, paraphés et signés par l’employeur et le salarié qui en conservent chacun un exemplaire.

	


Nom et Prénom de l’enfant : ……………………………………………………………………………
Date de début de contrat : ……………………………………………………………………………...
Un assistant maternel est un professionnel de la petite enfance qui accueille à son domicile ou dans une maison d'assistants maternels (MAM) moyennant rémunération, jusqu'à 4 enfants mineurs généralement âgés de moins de 6 ans. 

Un agrément lui a été accordé par le Président du Conseil Départemental, après évaluation du service de PMI (Protection Maternelle Infantile) de ses motivations et des conditions matérielles d’accueil que l’assistant maternel offre.

L’assistant maternel fait visiter à l’employeur les pièces auxquelles l’enfant aura accès.

L’assistant maternel se doit de tenir un rôle complémentaire de celui des parents dans l’éveil de la personnalité de l’enfant. Cela sous-entend qu’il est disponible pour lui, attentif à son développement et respectueux de la vie personnelle et familiale des parents.

Le particulier employant un assistant maternel agréé doit établir un contrat écrit pour chaque enfant confié, signé lors de l'embauche.

Le Relais Assistants Maternels (RAM) de Montereau-fault-Yonne, service municipal gratuit, vous permet de bénéficier de l’explication de l’animatrice  pour vous aider à remplir ce contrat.

Conformément aux Art.2311.2 et 3 du Code de la Sécurité Sociale les parents employeurs sont tenus de faire une déclaration d’embauche de l’assistant maternel auprès de la CAF dans les 8 jours qui suivent l’embauche.

De même l’assistant maternel est tenu de déclarer aux services PMI, dans les 8 jours suivant l’accueil, le nom et l’âge de l’enfant accueilli, ainsi que les modalités d’accueil.

Ce contrat de travail est rédigé en référence aux textes suivants

La profession d’assistant maternel est encadrée par des dispositions légales relevant de plusieurs codes :

· Code du travail.

· Code de l'action sociale et des familles.

· Code de la santé publique.

· Code de la construction et de l’habitat.

· Code de procédure civile.

· Code de procédure pénale.

· Code général des collectivités territoriales.

· Code rural.

Il est important de connaître les principaux textes de références :

· Convention collective nationale de travail des assistants maternels du particulier employeur du 1er juillet 2004, applicable au 1er janvier 2005

· Loi N°2005-706 du 27 juin 2005 

· Décret N°2006-627 du 29 mai 2006

· Loi N°2010-625 du 9 juin 2010 (MAM)

· Décret N°2006-464 du 20 avril 2006

· Décret N°2006-627 du 29 mai 2006 

· Décret N°2006-1153 du 14 septembre et son arrêté du 30/08/2006 

· Décret N°2011-36 du 10 janvier 2014

· Décret N°2012-364 du 15 mars 2012

· Décret N°2018-903 du 23 octobre 2018

· Arrêté du 19 août 2013

· Arrêté du 10 novembre 2016

· Arrêtés du 5 novembre 2018

· Arrêté départemental concernant la présence de chiens de catégories 1 et 2

· Arrêté départemental concernant l’installation de piscines et la présence de point ou plans d’eau 

· Consignes départementales de sécurité en matière de couchage des jeunes enfants

Date d’effet du contrat : …………………………………………………………………………………………...

(à compter du 1er jour de la période d’adaptation)

Les parents employeurs

· Parent 1

( Madame    ( Monsieur
Nom :
 Prénom :


Adresse :


( :……………………………………………………..…… ( :


Courriel :


Employeur : adresse (facultatif)

(


· Parent 2

( Madame    ( Monsieur

Nom :
Prénom :


Adresse :


( :……………………………………………………..…… ( :


Courriel :


Employeur : adresse (facultatif)

( :


N° identification de l’employeur : N°PAJEMPLOI : ………………………………………………………………………………..
L’enfant

En cas d’accueil d’une fratrie, il sera établi un contrat par enfant mais un bulletin de paie commun sera enregistré sur Pajemploi.

Le contrat est établi pour l’accueil de l’enfant :

Nom :


Prénom : 


Né(e) le :


 Si l’autorité parentale n’est exercée que par l’un des deux parents, le préciser :

· autorité parentale exercée par la mère seule : 
( oui    ( non

· autorité parentale exercée par le père seul :
( oui    ( non
· l’autre parent est autorisé à venir chercher l’enfant chez l’assistant maternel :
( oui    ( non (*)


*si non : fournir une copie de la notification de décision judiciaire.

L’assistant maternel
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L’attestation d’agrément délivrée par le Président du Conseil Départemental 
sera impérativement présentée aux parents.

Nom :
Prénom :


Nom de jeune fille :


Adresse et lieu de travail :


Téléphone Domicile :


Téléphone Mobile :


Courriel :


N° de sécurité Sociale : _  _ _  _ _  _ _  _ _ _  _ _ _ /_ _

Date de naissance :


Lieu de naissance :

Pays :


Département :


Ville :


Date de l’agrément délivré par le Conseil Départemental : ………………………………………………………………………………………………...


Ou date du dernier renouvellement : ...................................................................................................................................
Nombre maximum d’enfants accueillis simultanément :


Personnes majeures autorisées à reprendre l’enfant chez l’assistant maternel

(Ces personnes seront munies de leur carte d’identité) 
Nom :
 Prénom :


Adresse :


( :
( :


Nom :
Prénom : 


Adresse :


( :
( :


Nom :
Prénom : 


Adresse :


( :
( :


Discrétion professionnelle et secret de la vie privée

Sous réserve des dispositions de l’article 226-14 du code pénal, l’assistant maternel est tenu de respecter le secret professionnel et d’observer une discrétion absolue concernant la situation de l’enfant accueilli et de sa famille.

Le manquement à cette obligation est passible des sanctions prévues à l’article 226-13 du Code Pénal, et constitue une faute lourde.

Conformément à l’article 9 du Code Civil, l’employeur est tenu de respecter la vie privée de l’assistant maternel et de sa famille.

La Ville de Montereau affirme son attachement aux valeurs fondamentales de la République française avec comme principes guidant son action municipale la Liberté, l’Egalité, la Fraternité et la Laïcité. Le RAM étant un service municipal gratuit, il sera également demandé à tous les partenaires de la ville, les entreprises prestataires, les associations conventionnées, de s’engager au respect de ces valeurs (cf charte adoptée par le conseil municipal du 19 juin 2018). 

Assurance responsabilité civile professionnelle

L’assistant maternel doit contracter une assurance responsabilité civile professionnelle couvrant :

· Les accidents dont l’enfant pourrait être victime au domicile d’accueil

· Les dommages que l’enfant pourrait causer à autrui pendant le temps de l’accueil. Les parents sont tenus, avant de lui confier l’enfant de vérifier qu’il a bien satisfait à cette obligation.

Nom et adresse de la compagnie d’assurance :


N° de police d’assurance :


Présence d’animaux domestiques

Si l’assistant maternel possède ou acquiert un animal domestique, il doit le signaler aux parents employeurs, à son assureur et au service de PMI.

Acceptation de la présence d’animaux chez l’assistant maternel :     ( oui        ( non 

Période d’essai

La période d’essai est limitée à :
· un jour par semaine (sans que la durée puisse dépasser deux semaines) pour les contrats inférieurs ou égaux à six mois ;

· un mois maximum pour les contrats supérieurs à six mois.
La rupture de contrat pendant la période d’essai sera notifiée par courrier.
Période d’adaptation

 

La période d’adaptation est un temps de rencontre indispensable qui permet à chacun (enfant, parent et assistant maternel) d’apprendre à se connaître progressivement et ainsi de créer une relation de confiance et d’écoute. Cette période d’adaptation est décisive pour la qualité de l’accueil de votre enfant et de son bien-être.

Elle a pour but :

· de permettre à votre enfant de se familiariser avec les lieux et l’assistant maternel afin de mieux appréhender la séparation.

· de permettre aux parents de connaitre l’assistant maternel et de poser des questions.

· de permettre à l’assistant maternel de faire connaissance avec les parents et l’enfant pour cerner ses besoins et son rythme afin de respecter son individualité.

Chaque enfant vit l’adaptation selon son rythme qui lui est propre. Le planning peut varier en fonction de la réaction de votre enfant face à ce nouveau mode de vie. Sa durée souhaitable est d’environ 1 semaine.
Horaires d’accueil de base

( Les parents s’engagent à respecter les horaires convenus ci-dessous :
	Jours
	Période scolaire 

ou semaine A
	Vacances scolaires 

ou semaines B

	Lundi
	De                   à                    


	De                   à                    

 

	Mardi
	De                   à                    


	De                   à                    



	Mercredi
	De                   à                    


	De                   à                    



	Jeudi
	De                   à                    


	De                   à                    



	Vendredi
	De                   à                    


	De                   à                    



	Samedi
	De                   à                    


	De                   à                    



	Dimanche
	De                   à                    


	De                   à                    




Ces horaires débutent à l’arrivée de l’enfant avec ses parents, et se terminent après le temps d’échange sur la journée écoulée, au départ des parents avec l’enfant.

( Ou selon un planning variable :
· Modalités d’accueil/ temps d’accueil hebdomadaire Prévu …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Lorsque les horaires sont irréguliers ou variables, le parent s’engage à donner à l’assistant maternel un planning des temps d’accueil prévus. 
· Délai de prévenance/ périodicité de remise des plannings …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
La durée conventionnelle de l’accueil est de 45 heures par semaine avec une durée d’accueil habituelle de 9 heures par journée d’accueil. Le salarié bénéficie obligatoirement d’un jour de repos hebdomadaire et d’un repos quotidien de 11 heures consécutives minimum.
Si l'employeur et l'assistante maternelle sont d'accord, ils peuvent ne pas appliquer ces règles en cas d'indisponibilité du ou des parents à cause de leur travail ou de leur état de santé. Toutefois, l'assistante maternelle ne peut pas travailler plus de 13 heures consécutives par jour et plus de 48 heures par semaine.

L’employeur ne peut imposer au salarié des heures complémentaires ou supplémentaires.

L’assistant maternel a droit à une journée de repos hebdomadaire commune à tous les employeurs.
Rémunération

Elle est librement déterminée entre les parents et l’assistant maternel.

La rémunération de l’assistant maternel agréé se compose :

· D’un salaire de base 

· D’une indemnité d’entretien

· D’une indemnité de nourriture, de frais de déplacement s’il y a lieu.

Versement du salaire :
Le versement du salaire sera effectué le ………………………………………………………………… de chaque mois et/ou à la fin du contrat.
Salaire horaire de base : (Une aide à la conversion des salaires net et brut est disponible sur le site Internet CASAMAPE).
Salaire horaire brut de base
 € 

Salaire horaire net de base
€ 

Le salaire mensuel sera égal à :
	( Si l'enfant est accueilli sur la totalité de la période d'emploi :
salaire horaire × nb. d’heures d’accueil par semaine × 52 semaines

----------------------------------------------------------------------------

12 mois
( Si l'enfant n'est pas accueilli sur la totalité de la période d'emploi en raison de congés scolaires ou autres absences prévues au contrat :
salaire horaire × nb. d’heures d’accueil par sem. × nb. de sem. d’accueil prévues × 52 sem.

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------

Nb. de semaines du premier au dernier jour du contrat×12 mois
À l'issue de la période d'accueil, une régularisation de salaire, prévue au contrat, vérifiera si le nombre d'heures effectuées correspond au nombre d'heures rémunérées. 

( Si l’accueil est de courte durée et sans caractère régulier :

salaire horaire × nb. d’heures d’accueil




· Les heures complémentaires

Ce sont les heures travaillées en plus du planning contractuel prévu. 

Elles sont rémunérées au taux horaire net de base.

· Les heures majorées

A partir de la 46ème  heure hebdomadaire d’accueil, il peut être appliqué un taux de majoration laissé à la négociation des parties.

Le taux de majoration des heures supplémentaires sera de ……………………….. %.

Le montant de l’heure supplémentaire sera de ………………………………………€ brut.

· Les absences de l’enfant

Sachant que les périodes pendant lesquelles l’enfant est confié à l’assistant maternel sont prévues au contrat, les temps d’absences non prévus au contrat sont rémunérés.

Toutefois, en cas d’absences de l’enfant dues à une maladie ou à un accident, les parents doivent faire parvenir à l’assistant maternel, dans les 48 heures, un certificat médical daté du premier jour d’absence.

Le salaire n’est pas maintenu lorsque :

· L’enfant est malade (10 jours maximum pas forcement consécutifs).

· L’enfant est hospitalisé 14 jours consécutifs 
· L’assistant maternel est absent pour convenances personnelles.

Un accord plus favorable peut être conclu entre les parties à la signature du contrat.

· Les indemnités 

Indemnité d’entretien :

L’indemnité d’entretien n’est due que pour les jours de présence de l’enfant.

Le décret du 29 mars 2006 précise que les indemnités d’entretien sont des frais d’investissement et d’entretien du matériel (puériculture, couchage, jeux d’éveil, etc…). Ces indemnités incluent également la consommation d’électricité, de chauffage et d’eau. Les couches sont fournies par les parents.

Montant déterminé d’un commun accord et dans le respect des minima en vigueur : …………………………………. € net par journée d’accueil.

Indemnité de nourriture :

L’indemnité de repas n’est pas due si l’employeur fournit les repas à l’assistant maternel.

L’indemnité est fixée d’un commun accord entre les parties en fonction des repas pris et de l’âge de l’enfant.

Les repas seront fournis par :
        ( L’assistant maternel  
        ( Les parents  

Dans le cas où ils seraient fournis par l’assistant maternel, les parties prévoient une indemnité :

	 
	0-6 mois
	6 mois-18 mois
	18 mois-2 ans
	2 ans-3 ans
	Plus de 3 ans

	Petit déjeuner
	 
	 
	 
	 
	 

	Déjeuner
	 
	 
	 
	 
	 

	Goûter
	 
	 
	 
	 
	 

	Diner
	 
	 
	 
	 
	 


Commentaires : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Indemnité de frais de déplacement :

Si l’assistant maternel est amené à utiliser son véhicule personnel, dans le respect de la réglementation en vigueur, à la demande expresse des parents, pour transporter l’enfant, l’indemnisation kilométrique ne peut être inférieure au barème administratif et supérieur au barème fiscal, et est à la charge de l’employeur. 

Le cas échéant, l’indemnisation doit être répartie entre les différents employeurs demandeurs de déplacements.

Jours Fériés

Les jours fériés qui seront travaillés par l’assistant maternel :

1er janvier 
( oui
( non 
Lundi de Pâques 
( oui
( non
8 mai 
( oui
( non
Jeudi de l’Ascension
( oui
( non
Lundi de Pentecôte
( oui
( non
14 juillet 
( oui
( non
15 août 
( oui
( non
1er novembre 
( oui
( non
11 novembre 
( oui
( non
25 décembre 
( oui
( non
1er Mai : seul le 1er mai est un jour chômé et payé, s’il tombe un jour habituel d’accueil de l’enfant. S’il est travaillé, il ouvre droit à une rémunération majorée de 100%.

L’accueil un jour férié non prévu au contrat peut être refusé par le salarié.

Congés payés

L’indemnité est versée à la fin du contrat, quelle que soit sa durée sauf si celui-ci est suivi d’un contrat de travail à durée indéterminée.

Elle sera égale à 10 % du salaire brut total.

Transport

Dans le cadre de son activité professionnelle, si l’assistant maternel transporte les enfants dans son véhicule, il doit contracter une assurance spécifique.

Les parents et l’assistant maternel auront à remplir l’autorisation de transport.

Nom et adresse de la compagnie :


N° de police :


Bijoux

Si l’enfant est porteur de bijoux, l’assistant maternel ne pourra être tenu responsable en cas de perte ou de détérioration.

Surveillance médicale

En cas d’accident ou de maladie, l’assistant maternel doit prévenir les parents au plus vite. D’autre part, les parents s’engagent à faire suivre l’enfant en cas de maladie, afin de préserver la santé des autres enfants accueillis par l’assistant maternel ainsi que la sienne et celle de sa famille. 

L’assistant maternel, en aucun cas et sous quelque prétexte que ce soit, ne doit administrer un médicament sans ordonnance du médecin traitant de l’enfant, ou sans protocole. En application de l’article L.372 du code de la santé publique, il n’est pas habilité à donner des soins réservés aux auxiliaires médicaux. Cependant, l’avis du Conseil d’Etat du 9 mars 1999 repris dans la circulaire du 4 juin 1999 admet que les assistants maternels peuvent aider à accomplir des actes de la vie courante et aider à la prise de médicaments lorsque le mode de prise ne présente pas de difficultés particulières. Sans ordonnance, aucun traitement ne sera administré à l’enfant.

Les parents fourniront à l’assistant maternel un traitement antalgique et antipyrétique accompagné d’une ordonnance du médecin qui sera renouvelée en fonction de l’âge et du poids de l’enfant.

	L’assistant maternel accepte-t-il d’accueillir l’enfant avec fièvre supérieure à 38,5° ?
( Oui  ( Non
L’assistant maternel accepte-t-il d’accueillir l’enfant malade ?

Maladies infantiles contagieuses (varicelle, rougeole, roséole…)
( Oui  ( Non
Bronchiolite 
( Oui  ( Non
Gastro-entérite
( Oui  ( Non
Conjonctivite
( Oui  ( Non
Varicelle
( Oui  ( Non
Affection de la sphère ORL (otite, angine rhino, laryngite…)
( Oui  ( Non



Les assistants maternels sont juridiquement responsables de la vérification du respect des obligations vaccinales.

Concrètement, les parents employeurs devront fournir soit la photocopie des pages vaccination  du  carnet  de  santé,  soit  tout  document  remis  par  un professionnel  de  santé  autorisé  à  vacciner  qui  atteste  que  l’enfant  est  bien  à  jour  de  ses vaccinations obligatoires.

L’obligation vaccinale est impérative à l’accueil de l’enfant au domicile de l’assistant maternel. En cas de refus d’une famille de procéder aux vaccinations obligatoires ou de remettre un justificatif de la réalisation de ceux-ci, l’assistant maternel devra soit refuser d’accueillir l’enfant soit, au terme de la période transitoire d’accueil, rompre le contrat de travail.

Si l’accueil de l’enfant est maintenu, la responsabilité de l’assistant maternel pourra être engagée.

Les professionnels de la PMI sont à votre disposition pour répondre à vos questions.
Formation de l’assistant maternel

· L’assistant maternel agréé doit suivre une formation obligatoire de 80 heures avant tout accueil d’enfant et une formation obligatoire de 40 heures dans les trois ans qui suivent l’accueil du premier enfant.
Ces journées sont rémunérées par les parents employeurs si elles ont lieu lors d’une journée habituellement travaillée. 

Le Département finance la formation et attribue aux parents une indemnité forfaitaire s’ils confient leur enfant à un autre assistant  maternel ou à une structure d’accueil collective.

· L’assistant maternel a la possibilité de suivre des formations continues par le biais du Plan de Formation (58h par an) et du CPF (24h par an). Un des employeurs doit accepter de devenir « employeur facilitateur » pour le Plan de Formation, c'est-à-dire celui qui se charge des formalités liées à la formation (dossier, demande de remboursement des frais, versement de la rémunération…).

Rupture du CDD avant terme

Le CDD peut être rompu avant son échéance uniquement dans les cas suivants :
· à l'initiative de l'assistant maternel qui justifie d'une embauche par un autre employeur en contrat à durée indéterminée ;
· en cas d'accord conclu entre l'employeur et le salarié ;

· en raison d'une situation de force majeure, c'est-à-dire un évènement exceptionnel, imprévisible et insurmontable qui rend impossible l'exécution du contrat de travail (des difficultés économiques ne constituent pas, pour l'employeur, un cas de force majeure) ;

· par suite d'une faute grave de l'employeur ou de l'assistant maternel.

Hormis ces 4 situations, la rupture prématurée du contrat peut être sanctionnée :
· pour l'employeur, par le versement à l'assistant maternel de dommages et intérêts d'un montant au moins égal à la rémunération qu'il aurait perçue jusqu'au terme du contrat ;

· pour l'assistant maternel, par le versement à l'employeur de dommages-intérêts correspondant au préjudice réellement subi.

Indemnités de fin de contrat (indemnité de précarité)
Elles seront égales à 10 % du salaire brut total.
L'indemnité de fin de contrat n'est pas due dans les cas suivants :

· si le contrat est rompu avant son terme par l'assistant maternel qui justifie d'une embauche sur une durée indéterminée ;

· si le contrat à durée déterminée se poursuit par une embauche en durée indéterminée ;

· si l'assistant maternel refuse la transformation de son CDD en contrat à durée indéterminée à condition que la rémunération soit au moins équivalente.
Documents de fin de contrat

L’employeur doit délivrer au salarié à la fin du contrat : 

· un bulletin de salaire,

· un certificat de travail mentionnant la date de début et la date de fin de contrat ainsi que  la nature de l’emploi occupé

· un solde de tout compte 

· une attestation d’assurance chômage délivré par le Pôle emploi pour lui permettre de faire valoir ses droits (par internet www.pole-emploi.fr).

Litige

En cas de litige dans la relation de travail qui ne peut être réglé à l’amiable, la juridiction compétente est le Conseil de Prud’hommes du lieu de celui qui est assigné.

Le conseil des Prud'hommes est compétent dès lors que :

- il y a un contrat de travail de droit privé entre l'employeur et le salarié,

- le litige est d’ordre individuel et relatif au dit contrat pendant son exécution, voire dans certains cas, après sa cessation.  

	Ce modèle de contrat est suggéré en considérant les principaux éléments d’information liés à l’activité des assistants maternels.
Il peut en totalité ou en partie être modifié en accord entre les deux parties.
En complément, différentes annexes sont proposées à la suite de ce modèle.


Le contrat de travail est établi en double exemplaires à parapher à chaque page par les deux parties.

Fait à :


Le :


Signature des employeurs : 



Signature de l’assistant maternel :

Précédé de la mention « Lu et approuvé »


Précédé de la mention « Lu et approuvé »




Parent 1 : 

Parent 2 :

Autorisation pour autres personnes habilitées 

à reprendre l’enfant

Les personnes devront être présentées au préalable à l’assistant maternel qui sera informé à l’avance du nom de la personne, du jour et de l’heure de sa venue.

Personne majeure autorisée à reprendre l’enfant chez l’assistant maternel :
(Cette personne sera munie de sa carte d’identité) 
Nom : ………………………………………………………Prénom……………………………………….……. Téléphone………………………………………...

Adresse : …………………………………………………………………………..……………………………………………………………………………..……………

Nom : ………………………………………………………Prénom……………………………………….……. Téléphone…………………………………………

Adresse : …………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………………………..

Nom : ………………………………………………………Prénom……………………………………….……. Téléphone………………………………………

Adresse : …………………………………………………………………………..……………………………………………………………………………..……………

Nom : ………………………………………………………Prénom……………………………………….……. Téléphone………………………………………...

Adresse : …………………………………………………………………………..……………………………………………………………………………..……………

Nom : ………………………………………………………Prénom……………………………………….……. Téléphone………………………………………...

Adresse : …………………………………………………………………………..……………………………………………………………………………..……………

Nom : ………………………………………………………Prénom……………………………………….……. Téléphone………………………………………...

Adresse : …………………………………………………………………………..……………………………………………………………………………..……………

Nom : ………………………………………………………Prénom……………………………………….……. Téléphone………………………………………...

Adresse : …………………………………………………………………………..……………………………………………………………………………..……………

Nom : ………………………………………………………Prénom……………………………………….……. Téléphone………………………………………...

Adresse : …………………………………………………………………………..……………………………………………………………………………..……………

Fait le ………………………………………………..……………………………

A …………………………..………………………….……………………..…….

Signature des employeurs :




Parent 1 :
 
Parent 2 :

Autorisations concernant les déplacements avec l’enfant

L’assistant maternel, nom : ………………………………………….…………………………………………………………………………….

Le parent employeur, nom : ……………………………………………………………………………………………………………………….

L’assistant maternel est autorisé à transporter l’enfant dans son véhicule (dans le respect des règles de la sécurité routière) :

( Oui

( Non

Le siège de sécurité conforme aux normes de sécurité est fourni par :


( Les parents
( L’assistant maternel

L’assistant maternel est autorisé à se rendre avec l’enfant :

A l’école 
( Oui   ( Non

A la médiathèque 
( Oui   ( Non
A l’aire de jeux, au parc
( Oui   ( Non
Aux spectacles pour enfants 
( Oui   ( Non
En promenade 
( Oui   ( Non
A utiliser les transports en commun 
( Oui   ( Non
Autres 
( Oui   ( Non
L’assistant maternel est autorisé à participer aux activités et sorties mises en place par le Relais Assistants Maternels :



( Oui

( Non

J’autorise mon enfant à participer à toutes les activités proposées au Relais Assistants Maternels (animations diverses, fêtes, sorties, pique-niques, médiathèque, etc…) accompagné et demeurant sous la responsabilité de l’assistant maternel :



( Oui

( Non

J’accepte que mon enfant soit photographié durant les animations proposées par le Relais Assistants Maternels (expositions photos, panneaux d’affichage, salons, etc…) à titre gratuit et sans limitation de durée,



( Oui

( Non

J’autorise que mon enfant figure dans le 7/7, plaquettes, affiches, guides, site internet et réseaux sociaux (page facebook, etc…) de la ville, gérés par le service communication de la Ville de Montereau-fault-Yonne à titre gratuit et sans limitation de durée.



( Oui

( Non

Fait à :
 le :


Signature des employeurs :




Parent 1 : 

Parent 2 :

Fiche médicale 

Cette fiche est à remplir par les parents et pourra être utilisée en cas d’absence du carnet de santé de l’enfant. Elle est destinée à apporter des éléments indispensables aux services d’urgence qui seraient appelés par l’assistant maternel.

Nom et prénom de l’enfant : ……………………………………………………………………………………………………….…………………………..

Date de naissance : ……………………...………………………………..…………………………………………………………………………………..………

Antécédents de maladie : …………………….......…………………………………………………..…………………….……………………………………

…………….……………………………………………………………………………………………….…………..……………...…………………………………….

Allergies : ……………………….………………………………………………………………………………………………………..……………………….…..

Médicaments contre-indiqués : …………………………………………………………..……..……………………………………………………………

Informations médicales que vous souhaitez communiquer à l’assistant maternel :

………………………………………………………………………………………………..…………………………………………………………………………..……

Médecin Traitant

Nom : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

Adresse : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Téléphone : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….

Autorisation 

Je soussigné(e) 

Parent 1 :…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Parent 2 :…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

AUTORISE 

Mme/M …………………………………………………………………………………………… assistant maternel agréé(e) à donner à notre enfant 

· Des antipyrétiques en cas de fièvre avec ordonnance prescrite par le médecin renouvelée régulièrement en fonction du poids de l’enfant

· Un traitement médical en cas de maladie, avec ordonnance prescrite par le médecin (en cour de validité)  

Le …………………………………………..…………… à ……………………………………………………..…………

Signature des employeurs :




Parent 1 : 

Parent 2 :

Certificat de Vaccination

Je soussigné(e), Docteur …………………………………………………………………………………………………….……………………. certifie que l’enfant ………………………………………………………………… né(e) le ……………………………… à ………………………………………………………………… est à jour de ses vaccinations obligatoires. 

Certificat établi à la demande de l'intéressé et remis en mains propres pour faire valoir ce que de droit. 

Fait le : ………………………………………… A : ………………………………………………………………

 CACHET





SIGNATURE

Autorisation de transfert et d’intervention médicale

 ou chirurgicale d’urgence

Je soussigné 

Parent 1 :…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..
Parent 2 :…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Domicilié à ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
AUTORISE 

Les médecins à pratiquer sur mon enfant,

Nom …………………………………………………………………………………………… Prénom……………………………………………………………………………….
Né(e) le……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Tous les actes médicaux ou chirurgicaux que nécessiterait sa santé.

Le ……………………………………………………………… à …………………………………………………………………………

Signature des employeurs :


Parent 1 : 

Parent 2 :

Certificat de travail

Je soussigné (Nom et prénom de l’employeur) :

..........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................

demeurant (adresse de l’employeur): 

..........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
certifie que (Nom et prénom du salarié) :

..........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
demeurant (adresse du salarié) :

.....................................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................................
a été mon salarié en qualité de :

.....................................................................................................................................................................................................
du ............/............./.............. au .........../.........../................

(Nom et prénom du salarié) : ......................................................................................................................................................... 

me quitte ce jour, libre de tout engagement. 

Fait à :.................................................................

Le : ........../........../...................

SIGNATURE DE L’EMPLOYEUR :

Reçu pour solde de tout compte

Je soussigné (Nom et prénom du salarié) :

.....................................................................................................................................................................................................
demeurant (adresse du salarié): .....................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................................
employé de (Nom et prénom de l’employeur) :

.....................................................................................................................................................................................................
demeurant (adresse de l’employeur) :

..........................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................................
reconnais avoir reçu pour solde de tout compte la somme de (précisez le montant en chiffres et lettres)

.....................................................................................................................................................................................................
.....................................................................................................................................................................................................
Cette somme m’a été versée, pour solde de tout compte, en paiement de (précisez la nature des sommes dues)

- ...................................................................................................................................................................................................
- ...................................................................................................................................................................................................
- ...................................................................................................................................................................................................
- ...................................................................................................................................................................................................
- ...................................................................................................................................................................................................
Je reconnais que, du fait de ce versement, tout compte entre (Nom et prénom de l’employeur) ........................................................................................... et moi-même se trouve définitivement apuré et réglé.

Je suis informé qu’en application de l’article L.1234-20 du code du travail, je peux dénoncer le présent reçu et que cette dénonciation doit intervenir dans un délai de six mois à compter de ce jour. Passé ce délai, je ne serai plus en droit de le contester.

Ce reçu de solde de tout compte a été établi en deux exemplaires, dont un m’a été remis.

Fait à : .......................................................................................................

Le : ........../............./...................

SIGNATURE DU SALARIÉ : 


SIGNATURE DE L’EMPLOYEUR :
PAGE  
Document mis à la disposition des parents employeurs et des assistants maternels exerçant à titre libéral sur la commune de Montereau, à titre purement indicatif et n’engageant en rien la responsabilité de la Ville – 2019

Renseignements RAM au 01.60.74.74.22 ou 01.64.70.04.48 ou ram@ville-montereau77.fr


